
  

PREFECTURE DE LA DROME 

DIRECHON DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 
ET DE LEIVRONNEMENT 

BUREAU DE LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

AFFAIRE SUIVIE PAR : V, RICHAUD 
POSTE :04.75.79.28.75 

ARRETE N° 4S86 

Le Préfet 
Du département de la Drôme 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement, modifiée par la loi n° 93-3 du 
4 janvier 1993 ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, pris pour application 

de la loi sus-visée, modifié notamment par le décret n° 2000-258 du 

20 mars 2000 ; 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, et notamment les rubriques : 2910.A.1, 2920.1.a, 1430-2563 ; 

VU les instructions ministérielles ; 

VU la loi n° 83.630 du 12 Juillet 1983 relative aux enquêtes publiques 

et son décret d'application n° 85.453 du 23 Avril 1985 ; 

VU la demande présentée le 23.9.1999 par Monsieur le Directeur de la 
Sté OMNITHERM en vue d'obtenir l'autorisation de procéder à la modification de 
la chaufferie urbaine de VALENCE LE HAUT, par l'installation d'une centrale de 
cogénération par turbine à gaz ; 

VU en date du 24.09.1999 l'avis de l'inspecteur des Installations 

Classées sur la recevabilité du dossier présenté ; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Tiborté Égalité Fraternité 

3, boulevard Vauban 26030 VALENCE Godex 9 Téléphone 04 75 7928 00 - Télécopie 04 75 42 87 55



VU en date du 27.9.1999, la décision de M. le Président du Tribunal 
Administratif de GRENOBLE, désignant M. Gérard DAFFOS en qualité de 
Commissaire-enquêteur ; 

VU en date du 8.10.1999 , l'arrêté n° 6246 portant mise à enquête 
publique pour une durée de un mois, du 8 novembre 1999 au 9 décembre 1999 
inclus sur le territoire de la commune de VALENCE, ainsi que l'avis du 
Commissaire-enquêteur ; 

VU les avis favorables des Conseils municipaux de VALENCE, 26500 
BOURG LES VALENCE, 07500 GUILHERAND-GRANGES, 26120 MALISSARD, 
26120 CHABEUIL, 26320 ST MARCEL LES VALENCE ; 

VU les avis exprimés par les services concernés au cours de 

l'instruction : 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et sociales 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours 

- M. le Chef du Service interministériel des Affaires Civiles et 
Economiques de Défense et de la Protection Civile 

- M. le Chef de la MISE 

VU en date du 16.03.2000 l'avis prononcé par le Conseil 

Départemental d'Hygiène sur le rapport de l'inspecteur des Installations Classées 

en date du 7.03.2000 ; 

VU le projet d'arrêté préfectoral adressé au pétitionnaire ; 

CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté 
constituent une protection suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la 
commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement, pour la 
conservation des sites et des monuments ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme ; 

ARRETE



1. 

  

   

ARTICLE PREMIER 

La société OMNITHERM dont le siège social est sis 184, cours Lafayette, 69441 LYON CEDEX 03 | 
SE . est autorisée à exploiter sur le territoire de la commune de VALENCE, dans 
l'enceinte de son établissement situé rue du Capitaine Dreyfus les installations répertoriées dans le 
tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

Les installations doivent être implantées et exploitées conformément au dossier de demande, sous 
réserve des prescriptions du présent arrêté 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage, de nature à entrainer un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la Drôme avec tous les 
éléments d'appréciation 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ter de la loi du 19 juillet 1976. 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisée, fait l'objet d'une notification au Préfet de la 
Drôme dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977. 

L'arrêté préfectoral n° 4615 du 1“ octobre 1985 est abrogé 

ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRESENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

GENERALITES 

11 - Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par 

Aopareil de combustion 

- tout moteur où turbine, utilisant un combustible commercial, ainsi que les dispositifs 
thermiques additionnels placés en aval de ces équipements. 

Puissance d'un appareil 

- la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie thermique 
contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorfique inférieur, susceptible d'être 
consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt 
(MW)



Installation 

- tout groupe d'appareils de combustion : 

* exploités par un même opérateur et situés sur un même site, 

* et qui, sont ou peuvent être techniquement raccordés à une cheminée commune. 

Puissance de l'installation 
  

la puissance de l'installation, exprimée en MWih, s'entend comme la somme des puissances 
de tous les appareils de combustion qui composent cette installation, si ces appareils peuvent 
fonctionner simultanément, 

1.2- Unités applicables aux effluents gazeux 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées: 
de température (273,15 K) et de pression (101.225 KPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les concentrations en polluants sont exprimés en milligrammes par mètre cube rapportés à une teneur en 
oxygène dans les effluents de 15 % en volume pour les turbines à combustion et 3 % en volume pour les 
chaudières ; quel que soit le combustible utilisé. 

1.3 - Efficacité énergétique 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. ll procède dans toute 
la mesure du possible à la valorisation optimale de l'énergie consommée dans son installation. À cet effet, il 
évaluera préalablement au choix de la technologie, ses besoins énergétiques, ainsi que les différentes 
possibilités de valorisation énergétique, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de son établissement. || tient à la 
disposition de l'inspection des installations classées les éléments, notamment techniques et économiques, 
justifiant le choix de la (ou des) source (s) d'énergie retenue (s) et de l'efficacité énergétique des installations 
en place. 

Il assure la maintenance et la conduite des installations de manière à limiter, autant que faire ce peut, la 
consommation d'énergie. 

14 - Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations: 
et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces 
contrôles sont maintenus en état de ban fonctionnement. Les résultats de ces contrôles et analyses sont tenus 
à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent 
arrêté et ses annexes. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles 
spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectuées par un organisme dant le choix est soumis à son 
approbation sil n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de l'exploitant 

1.5 - Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est expressément 
demandée par le présent arrêté



1.6-Utilités 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtres, produits 
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Il s'assure également de la disponibilité des utiltés (énergie, fluides) qui concourent au fonctionnement et à la 
mise en sécurité des installations, conformément à la norme NFE 32020 et au traitement des pollutions 
accidentelles. 

1.7 - Caractéristiques des installations: 
  

  

  

  

Combustiles Consommation 
Type Oëbr | Tempéraiure | vitesse | horaire 

instalation | Puissance | Principal | substitution | d'explotation | Production | fumées | dereiet | déjection | mximaie de 
ww Nman | fumées | ms g8z 

munposia | 
fl 

Chaudières | 26 Gaz | Fuellourd | Awtaconirôle | Eau chaude | 29000 150 2 28 

2% Gaz | Fuellourd Eau chaude | 29000 150 2 28 
Norme 

4 Gaz | Fuellourd Eau chaude | 15600 150 2 155 

2Tubies | 2x175 | Gaz ' NFE32020 | Eau chaude | 64000 ta" >8 31 
âge 17 MW 

1eoun 

180"C. 
lectrque 
113MW L                 

La consommation annuelle de gaz naturel avoisinera 157 0000 MWh PCI 

La cogénération est susceptible de produire une quantité de chaleur de 50 000 MWh, et une quantité 
d'électricité de 34 000 MWh pendant 5000 heures maximum de fonctionnement du 1* octobre au 31 mai 

Les chaudières traditionnelles se substitueront à la cogénération en cas de panne, et en complément de 
production de chaleur 

2-IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

2.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas 
compromettre la sécurité du voisinage. ÎIs sont suffisamment éloignés ou protégés de tout stockage et de toute 
activité mettant en oeuvre des matières combustibles où inflammables. L'implantation des appareils doit 
satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par 
rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux-mêmes) 

A) minimum 6 mètres du boulevard Winston Churchill pour ce qui concerne les turbines à gaz 

8) 2 mètres du stockage aérien de fuel lourd 

2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être 
maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...



2.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes 

= parois, couverture coupe feu de degré 2 heures, 
portes intérieures coupe feu de degré % heures et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique, 

= portes donnant vers l'extérieur coupe feu de degré % heure au moins. 

  

Les lacaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et de gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 
combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion 
{évents, couverture légère, 

  

2.4 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une Voie-engin ou par une voie-échelle. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueilir les véhicules assurant l'approvisionnement 
en combustible. Cette disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est 
inférieure à 500 heures par an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des arganes de réglage, de 
commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une explaitation normale des installations. 

2.5 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Gode du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des 
appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse permettant une circulation efficace 
de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

  

L'alimentation électrique des ventilateurs sera secourue. Le fonctionnement des installations sera asservi à celui 
des extracteurs d'air. Les surfaces d'évents seront d'une rigidité suffisante et seront accrochés pour en limiter 
l'envol éventuel 

  

2.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 

relatif à la réglementation du travail. 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin l'alimentation 
électrique de l'installation 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées. après leur installation ou 
leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 
du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail



2.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

2.8 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme où 
susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par 
rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux 

2.9 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume dait être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir 
+ 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés 
(réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrélable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont munis 
de limiteurs de remplissage. 

  

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies de 
dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de rétention répondant 
aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure à 250 litres, admis 
au transpor, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité 
est inférieure à 800 litres soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité 
excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation, sil existe, qui dit être maintenu fermé 
en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir 
dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

240 -Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant, Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvair être manoeuvrées de l'intérieur en toutes 
irconstances, L'accès aux issues est balisé 

2.11 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en 
cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sant en tant que de besoin protégées 
contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par des couleurs 
normalisées.



Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 
que possible. 

Le diamètre des canalisations, les vannes et dispositifs de sécurité, le cheminement souterrain retenus seront 
en accord avec les préconisations des études réalisées par l'INERIS le 24 décembre 1999 et le cabinet E.E C. 
le 2 mars 2000. 

  

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur 
des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en 
aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. I est parfaitement signalé, maintenu en bon état 
de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions. 
ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au 

plus près de celui-ci 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement sait doublés par un organe 
de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au 
personnel d'exploitation. 

Un dispositif de sécurité interrompt automatiquement l'alimentation en combustible en cas de détection d'une 
valeur anormale de la pression du combustible par rapport aux seuils prédéterminés. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 
indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 
charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à guillotine monté 
à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa manoeuvre sous pression. 

Avant la mise en service des installations, les canalisations d'alimentation en combustible subissent un essai 
d'étanchéité afin de déceler toute fuite éventuelle. Un certificat de ce contrôle est établi par l'installateur ou un 
organisme qualifié. 

La durée de l'essai est telle qu'elle permette de vérifier la constance de la pression. Les essais sont renouvelés 
après loute réparation pouvant affecter la résistance ou l'étanchéité des tuyauteries, Si l'installation présente 
plusieurs étages de pression, il est procédé à un essai pour chaque étage de pression. 

Les assemblages de tuyauterie sont réalisés par du personnel ayant l'attestation officielle d'aptitude, en relation 
avec le mode d'assemblage retenu. 

242-Plan 

  

implantation 

L'exploitant tient à jour un plan d'implantation de ses installations faisant apparaître la position des appareils 
de combustion, l'emplacement des organes de sécurité, de coupure et d'alimentation en combustible (stockage. 
poste de livraison, poste de détente, vanne de coupure, cheminement des canalisations de combustible et 
emplacement des accessoires s'y rapportant, soupapes de sécurité.) ainsi que l'accès à ces équipements. 

243 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation: 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible



2.14 - Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement ou non par un combustible gazeux, ainsi que les 
équipements d'alimentation en gaz associés, doivent être implantés dans un local séparé des locaux où se 
trouvent les appareils de combustion à circuit nan-étanche, lorsque leur fonctionnement peut être simultané 

Nota: un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, 
chambre de combustion, sortie des gaz brûlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air 
du local où cet appareil est installé, L'air de combustion provient de l'extérieur de l'immeuble par 
l'intermédiaire d'un conduit étanche. 

  

La communication entre ces locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes 
pare-flamme 1/2 heure soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure au moins 

3 EXPLOITATION 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit sa faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation 

3.2 - Contrôle de l'accès - Clôture - Gardiennage 

Les personnes étrangères à l'établissement, à l'exception de celles désignées par l'exploitant, ne doivent pas 
avoir l'accès libre aux installations. 

Une clôture efficace ceinture les installations. 

Un gardiennage est assuré en permanence par vidéo survellance reportée dans le poste de garde pendant les 
8 heures de permanence. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus, et reçoit à cet effet 
une formation particulière. 

Ilest équipé de moyens de communication pour diffuser l'alerte. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne 
déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alerté et intervenir rapidement sur 
les lieux en cas de besoin durant les périodes de gardiennage. 

Selon les critéres de la norme 32020, dépassé le délai d'intervention de 30 minutes, les installations se mettent 
à l'arrêt 

3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231.53 du Code du Travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, sil 
Y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses.



34 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas. 
de matières dangereuses ou palluantes et des poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager une 
explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières 

   

  

3.5 - Registre entrée / soi 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est 
annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.6 - Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

3.7 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié, Il vérifie 
périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 
combustible des appareils de combustion: 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise en 
mode autocontrle, en référence à la norme NFE 32020 

= pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 1er février 1993 (J.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans 
présence humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient sy substituer ou le modifier 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance 
permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres 
de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts 
soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon 
fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la 
fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de 
l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 
intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après Intervention sur le site. 

4 - PREVENTION DES RISQUES 

  

41 - Détection fuite de gaz ou incendi 

L'exploitant dispose dans l'installation d'un matériel portable permettant de déceler une fuite de gaz et 
d'appareils de protection respiratoire (masques) placés dans un endroit accessible. L'installation est également 
pourvue des matériels nécessaires, adaptés à la tension de service, permettant une intervention sur des 
conducteurs électriques.



Ces matériels sont maintenus prêts à servir et en parfait état. 

L'installation est pourvue de dispositifs de détection de fumée et de température. Dans les locaux utilisant un 
combustible gazeux, un dispositif de détection de gaz interrompt, en cas de dépassement des seuils de danger, 
selon une procédure préétablie, l'arrivée du combustible et l'alimentation électrique, à l'exception de celle des 
matériels de sécunté. Les détecteurs sont reliés à des alarmes permettant une exploitation immédiate des 
informations. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. Leur situation 
est repérée sur un plan. IIS sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par 
écrit 

4.2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de six extincteurs de classe 55B au moins par 

appareil de combustion. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. lis sont 
accompagnés d'une mention «Ne pas utiliser sur flamme gaz» 

Les agents et dispositifs d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits manipulés ou stockés 

= quatre déversoirs à mousse sur le pourtour de la cuvette contenant le bac de fioul lourd 
= une couronne d'arrosage sur le bac fioul lourd, 
- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour 

les installations n'utilisant qu'un combustible gazeux) 
= une extinction automatique au CO2 dans le caisson turbine. 

Ces moyens sont complétés par trois poteaux d'incendie publics implantés à 100 mètres au plus du risque, 
permettant d'alimenter, avec un débit et une pression suffisante, les véhicules des pompiers. 

  

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui. en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou produites sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

ue ou le maintien en sécurité de l'installation. 

    

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 

4.4- Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 «atmosphères explosives», les installations électriques 
doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être 
entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties 
de l'installation où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se former en fanctionnement normal ou, 
si elle se produit, elle ne peut subsister que pendant une courte durée, les installatians électriques peuvent être 
constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc ni 
étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion



Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'nflammation et doivent être convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la 
partie de l'installation en cause. 

4.8 - Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour 
la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit être affichée en caractères 
apparents. 

46 - «Permis de travail» etlou «permis de feu» 

  

Tous les travaux de réparations ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
«permis de travail» et éventuellement d'un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne 
particulière. 

Le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués 
par une entreprise extérieure, le «permis de travail» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure 
ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin de travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant 

47 -Protel 

  

n contre l'électricité statique et les courants de circulation 

  

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation, telles que 

- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 
électrostatiques, 

- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou 
utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, canalisations, 
appareillages, supports, réservoirs, outillages...) 

4.8 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
est applicable à l'établissement. 

4.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel, Ces 
consignes doivent notamment indiquer 

- l'interdiction d'apporter du feu prévue à l'article 4,5, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ou inflammables, 

- les conditions de délivrance des «permis de travail» et des «permis de feux visés à l'article 4.6, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à Ia mise en sécurité de l'installation, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc.



4.10 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites, Ces consignes 
prévoient notamment 

-les modes opératoires, 

-la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances. 
générées par l'installation, 

les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les 
consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

-les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 
dispositifs de sécurité. 

411 - Dispositions applicables aux locaux techniques (salles de contrôle) 

Les salles de cantrôle sont conçues, construites et localisées de manière à protéger le personnel et à permettre 
la mise en sécurité de l'installation en cas d'incendie ou d'explosion. Elles possèdent au mains un accès 
indépendant du local où se trouvent les appareils de combustion. 

Un espace suffisant est aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande. 
de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations 

  

4.12 - Evacuation du personnel - Accessibilité de l'installation 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des 
issues offre au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant et dans des directions opposées. Les 
portes s'ouvrent vers l'extérieur du local et peuvent être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 
L'accès aux issues est ballsé. Un plan de repérage est disposé près de chacune d'entre elles. 

413 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation, Elles sont 
régulièrement mises à jour. 

4.14- Régulations - Automatismes 

Avant d'apporter toute modification aux installations notamment en ce qui concerne la gestion des régulations, 
des automatismes et des systèmes de sécurité, il convient de s'assurer de la compatibilité des moyens mis en 
place ou modifiés avec les systèmes existants. 

5-BRUIT ET VIBRATIONS 

5.1 - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécunté du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci 

52 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit 
admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée, 
ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixées dans le tableau constituant l'annexe 2 du 
présent arrêté. 

Dans le cas où le bruit particulier à l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la 
durée de fonctiannement de l'établissement dans chacune des périodes diume ou nocturne définies.



5.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation 
en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 

5.4 - L'usage de tous appareils de communication par vaie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut- 
parleurs...) génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

5.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 
dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée conformément aux régles techniques. 
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations ciassées, 

  

S-EAU 

5.1- Fourniture 

Les installations sont alimentées en eau industrielle par le réseau communal d'eau potable. La mesure de la 
quantité d'eau reçue est mesurée par compteur agréé. Ce dispositif doit être relevé chaque mais. Le résultat 
de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

  

  

La consommation des deux turbines avoisine les 3 m3 par heure. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau, 

6.2 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isaler les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales non susceptibles d'être polluées. Le rejet des eaux résiduaires s'effectue dans le réseau communal 
adéquat. I est aménagé pour permettre un prélèvement aisé d'échantilon et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. 

6.3 - Convention de rejet 

Une convention définissant les conditions de prise en charge des effluents est établie avec la commune. 

64 - Valeurs limites de rejet 

Les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement avant rejet dans le 
réseau d'assainissement, permettant de respecter les valeurs limites suivantes (contrôlées, sauf stipulation 
contraire de la norme, sur l'ffluent brut non décanté et non filtré) sans dilution préalable ou mélange avec 
d'autres effluents 

-pH 55-85 

- température «30°C 

- hydrocarbures totaux (NFT 90-114) 10 mg/l 

- matières en suspension (NFT 90-105) 300 mg 

- DCO (NFT 90-101) 2000 mg/l 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne, Aucune valeur instantanée ne doit 
dépasser le double des valeurs limites de concentration.



6.5 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eau résiduaire dans une nappe souterraine est interdit 

6.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient 
cuvette, etc), déversement de matières dangereuses dans les égouts ou le milieu naturel. Leur évacuation 
éventuelle après accident doit se faire, soit dans les conditions prévues à l'article 8.5 ci-dessus, soit comme des 
déchets dans les conditions prévues au titre 8 ci-après. 

6.7 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

6.8 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure annuelle des concentrations des polluants visés à l'article 6.5 sera effectuée. Les résultats seront 
consignés sur un registre ouvert à cet effet. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l'article 6,5 doit être effectuée au moins tous 
les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un 
échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation. 

6.9 - Traitement des hydrocarbures 

Les eaux de lavage des sols et les divers écoulements ne peuvent être évacués qu'après avoir traversé au 
préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures. Ce matériel est maintenu en bon état de fonctionnement et 
périodiquement entretenu pour conserver ses performances initiales. 

T-AIR - ODEURS 

7.1 -Captages et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 
dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 
épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles aux fins 
d'analyse 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 
gez (chapeaux chinois. 

  

72-Valeurs limites et conditions de rejet 

7.2.1 -Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dassier d'autorisation 
et aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans 
la chambre de combustion



7.2.2 - Hauteur des cheminées et vitesses d'éjection des fumées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués 
par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant 

une bonne dispersion des polluants. 
  

  

  

Installations de 26, 26 et 14 MW Turbine à gaz 
combustion 

Hauteur de cheminées 47 mètres 17 mètres 

Vitesse d'éjection des 12m 10 m/s 
fumées         
  

Pour les installations utlisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte, pour la détermination de la hauteur 
des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destiné à pallier, exceptionnellement pour 
une courte période, une interruption soudaine de l'approvisionnement en gaz. 

Le combustible de substitution employé est le fuel lourd très basse teneur an soufre. 

Le fonctionnement au fuel lourd n'est toléré que lorsqu'il y a interruption de l'approvisionnement en gaz, ou lors 
des essais périodiques de maintenance. 

L'interruption de l'approvisionnement en gaz et l'emploi du fuel lourd TBTS entrainent le bénéfice pour 
l'exploitant des modalités prévues par les articles 11 et 12 de l'arrêté ministériel du 27 juin 1990 concernant la 
dérogation à l'obligation de respecter les valeurs limites d'émission prévues pour ce combustible. 

7.2.3 - Valeurs limites de rejet 

  

  

  

    

Paramètres 

Installation Nox CO.mg/m* | Oxydes | Poussières o2 Périodicité 
exprimés en de soufre mg/m? % du contrèle 
équivalent exprimés en 
NO2. mg/m® équivalent 8 

SO2. mg/m* 

Chaudières 350° 35 5 : Annuel * 
26,26 et 
14 MW 

Turbine à gaz 
s go* 85° 10 10 ë Annuel *               
  

Les limites de rejet sont exprimés sur gaz Sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 3 % en volume pour les 
chaudières et 15 % pour la turbine 

Les valeurs limites d'émission ne s'appliquent pas aux transitoires de démarrage et d'arrêt des équipements 
Toutefois, ces régimes transitoires sont aussi limités dans le temps que possible. 

 



7.3 - Surveillance et mesure périodique des rejets atmosphériques 

L'exploitant effectue 

- une mesure par un organisme agréé par le ministre de l'environnement selon les méthodes 
normalisées en vigueur : 

+ du débit rejeté, des NOx, O2 tous les ans sur les chaudières 26 et 14 MW, 

+ du débit rejeté, des NOx, CO, O2 tous les ans en sortie de turbine aux allures extrêmes de 
fonctionnement stabilisé de l'installation, Chaque mesure sera répétée au moins trois fois. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 
du fonctionnement de l'installation. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspecteur des installations classées accompagnés de 
commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que les actions correctives mises en oeuvre 
où envisagées. 

T4 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin 
d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront 
également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion. 

  

7.5 - Equipement des chaufferie 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 
feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

7.6 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sant portés sur le livret de chaufferie. 

8-DECHETS 

8.1 - Dispositions générales 

8.1.1 - L'exploitant prend touts les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations paur assurer une banne gestion des déchets de son entreprise. 

Tous les déchets spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et quantifiés 
par l'exploitant. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet 
qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants. 

- le code du déchet selon la nomenclature 
- la dénomination du déchet, 
- le pracédé de fabrication dont provient le déchet 
- son mode de conditionnement 
- le traitement d'élimination prévu 
-les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du 
déchet) 
la composition chimique du déchet (composition organique et minérale) 

- les risques présentés par le déchet 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.



L'explaitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur les déchets, 
- les bardereaux de suivi des déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un 
document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant 

- code du déchet selon la nomenclature 
- dénomination du déchet 
- quantité enlevée 
- date de l'enlèvement 
- non de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé 
- destination du déchet (éliminateur) 
- nature de l'élimination effectuée. 

  

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

La production des déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris 
interne à l'établissement), font l'objet d'une déclaration annuelle, dans les formes définies 
en accord avec l'inspecteur des installations classées, afin d'assurer le cantrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

8.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

8.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

8.2.2 - Le tr des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, 
en interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

8.2.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner 

des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans 

le cas contraire, sils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme 
des déchets dangereux 

8.2.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc), un bilan annuel 
précisant le taux et les modalités de valorisation est effectué et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

8.3-Stockages 

8.3.1 - Toutes précautions sont prises pour que 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté 
les dépôts ne saient pas à l'origine d'une gène pour le voisinage (odeurs, envois) 
-les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, 
dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage 
par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines)



  

A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol est 
imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés ; ces aires, nettement délimitées, 
sont conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible 
normalement couvertes, sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrélées conduisant 
en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits 
explosifs. 

8.3.2- Stockage en emballage 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaitre les dits déchets. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 
d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que 

-il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été 
contenus dans l'emballage, 

-les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

8.3.3 - La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour 
les déchets générés en faible quantité (< 5 an) ou pour des déchets faisant l'objet de 
campagnes d'élimination spécifiques. 

  

8.4- Elimination des déchets 

8.4.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des 
installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant 
les quantités éliminées et les filères retenues. Tout brülage à l'air libre de déchets de quelque 
nature qu'ils soient est interdit. 

Cependant il peut être dérogé à cette prescription en ce qui conceme les déchets non 
souillés par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc) lorsque ces derniers 
sont utilisés comme combustibles lors des «exercices incendie». 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 
1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas 
les ménages



ARTICLE 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve du respect des 
prescriptions techniques ci-dessus. 

ARTICLE 4 : La présente autorisation est délivrée à titre personnel, tout 
changement d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois qui suit la cession, 
il est délivré un récépissé sans frais de cette déclaration. 

ARTICLE 5: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son 
mode d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement 
notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 6 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux 
Inspecteurs des Installations Classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

ARTICLE 7: Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions 

édictées par le Code du Travail et aux textes pris pour son application dans 
l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 8 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 9 : Délais et voies de recours 

Les dispositions prises en application de la loi n° 76.663 peuvent 
être déférées auprès du Tribunal administratif de GRENOBLE : 

1 - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois 

qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes 
intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers 
que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article Ter, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes. 

3 - Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux où d'un 
recours hiérarchique. Ces recours ne suspendent pas le délai du recours 

contentieux.



ARTICLE 10 : Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les 
prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché 
de façon visible et permanente dans l'établisssement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de VALENCE et 
tenue à la disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment 
toutes les prescriptions auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, 
sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par les soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et 
indiquant où les prescriptions imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent 
être consultées sera publié par les soins des services de la Préfecture, aux frais 
du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le 

département. 

ARTICLE 11 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation 

Classée n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été 
exploitée durant deux années consécutives, sauf en cas de force majeure. 

ARTICLE 12 : En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier 
la date de l'arrêt au Prefet au moins 1 mois avant celui-ci. 
IL est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à l'article 34-1 du 
décret du 21/09/77. 
L'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 
aucun des dangers ou des troubles mentionnés à l'article 1er de la loi n° 76.663 
du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 13 : Exécution et ampliation 

M. le Secrétaire Général de la Drôme, M. le Maire de VALENCE et 

M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à : 

Messieurs les Maires de VALENCE, 26500 BOURG LES 
VALENCE, 07500 GUILHERAND-GRANGES, 26120 MALISSARD, 26120 

CHABEUIL, 26320 ST MARCEL LES VALENCE,



- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 
- M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de 
Secours, 

- M. le Chef du S.I.D.P.C. 
- M. l'Inspecteur des Installations Classées de la D.R.I.R.E. 
- Monsieur le Directeur de la Sté OMNITHERM 
- Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement 

Fait à Valence, 7 AVR 2ü0û 

Le Préfet, 

Per déléoation 
LE SRE LS GÉNÉRAL, 

Vincent BOUVIER 

Pour amplialion 
L'Adjoint-æu Chef de Bureau 

e 
Françoise PUKALL



ANNEXE 1 

TABLEAU DES ACTIVITES CLASSEES 
  

  

  

  

DESIGNATION ET VOLUME DES RUBRIQUE DE LA REGIME 
REFERENCES DES ACTIVITES NOMENCLATURE AouD 
INSTALLATIONS ou AS 

Installations de combustion au 2910.A.1 A 
gaz naturel ou fuel lourd TBTS 
Comportant 

-3 chaudières au gaz 401 MW 

= 2turbines au gaz 
naturel 17,5 MW 

Dépôt aérien de 350 m° de fuel 24m 1432.2.b D 
lourd TBTS soit une capacité 1420 
équivalente de 24 m° 

Réfrigération ou compression de Compression d'air 29202b NC 
fluide ni inflammable ni toxique   15 kW 

Compression frigorifique 
10kWw       
  

 



ANNEXE 2 

BRUIT 

1- VALEURS LIMITES 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés au paragraphe 5.3 de l'article 2 du présent arrêté ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant en ce qui concerne les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété et être à l'origine d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles telles que définies: dans l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

  

  

NIVEAUX DE BRUIT ADMISSIBLES EMERGENCE EN LIMITES DE PROPRIETE ADMISSIBLE 
EN dB(A) DANS LES 

ZONES À Période EMERGENCE Ouest Ouest Sud RÉGLEMENTÉE 
Point 7 Point 5 Point 2 

Jour:7hä22h 
sauf dimanches et jours sos 59,5 6e 5 fériés 

Nuit : 22 h à 7 h ainsi que 
les dimanches et jours 445 485 4 3 fériés             
  

2- CONTROLES DES EMISSIONS SONORES 

2-1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée tous les ans par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations classées.    

222 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection 
de l'environnement. Elle est effectuée aux emplacements suivants 

- Ouest de la limite de la propriété, aux points 5 et 7 prédéterminés.



  

ANNEXE 3 

  

  

  

  

AIR 

3- Valeurs limites de rejet 

Paramètres 

Installation Nox CO. mg/m* Oxydes Poussières 02 Périodicité 
exprimés en de soufre mg/m? % du contrôle 
équivalent exprimés en 
NO2. mg/m* équivalent ” 

SO2. mg/m? 

Chaudières 350 * 35 5 e Annuel * 
26, 26 et 

14 MW 

Turbine à 
Me2gee | go 85+ 10 10 Annuel *             
  

 




